
Proverbe
Récemment inculpé (pour détournement

d’archives !), Donald Trump a taxé le pro-
cureur, le président en exercice et les

médias américains en général de « communistes » !
« Si ces communistes arrivent à leur fin, ça ne va
pas s’arrêter avec moi  », grogne-t-il. Curieuse
cette manie des réacs de tout poil (et de tout pays)
à qualifier aussitôt de « communistes » tous ceux
qui contrarient leurs intérêts. Mais on ne va pas
s’en plaindre. Comme dit le proverbe (créole ?), « on
ne jette des pierres qu’à l’arbre qui porte des
fruits ».µ

Gérard Streiff

La fête à Septèmes-les-Vallons (p. 4)

Vidéo
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Le tour de France de Fabien Roussel

Au cœur des
préoccupations
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

29 juin, à partir de 18 h : Soirée de solidarité avec le
peuple cubain : stands, interventions politiques, concerts
& DJ, snacks et bar. Halle Saint-Volusien, Foix (09)
30 juin, à partir de 18h30 : Rencontre « Fin des tarifs
régulés du gaz pour les particuliers : pourquoi ? Quelles
conséquences ? Que faire ? », avec Frédéric Ben,
responsable CGT Énergie. Siège du PCF Oise, Creil (60)
30 juin, à partir de 19 h : Tombola de la JC Paris en
soutien à la Fête de l’Humanité. Avec boissons,
restauration et ambiance musicale. PCF Paris 13, 75 bd
Vincent-Auriol (75013)
30 juin & 1er juillet : Fête du Travailleur catalan : débats,
stands associatifs, jeux pour enfants et concerts ! Billets 2
jours sur : https://my.weezevent.com/fete-du-travailleur-
catalan-1 Bocal du Tech, Argelès-sur-Mer (66)
1er juillet, à partir de 11 h : Fête de la section de
Roanne : interventions politiques, repas, débat, sketches
et animation musicale. Entrée libre. Transval, Roanne (42)
1er juillet, à partir de 11h30 : Fête de section de Vaulx-
en-Velin : salades, grillades, fromage, dessert pour 15 €
(12 € pour les précaires), concours de pétanque...
Inscription avant le 28 juin à pcfvaulx@gmail.com Centre
aéré Le Pré, Grand Parc de Miribel Jonage, Vaulx-en-
Velin (69)
1er juillet, à partir de 14h30 : Fête des communistes de
Montauban et de leurs amis : débat, jeux, animation
musicale et barbecue (participation libre). Salle des fêtes,
Saint-Hilaire (82)
1er & 2 juillet : Fête de l’Humanité Ardèche : débats,
concerts, repas, stands associatifs…  Alba-la-Romaine
(07)
1er & 2 juillet : Fête de Feugarolles, organisée par le
journal Le Travailleur et parrainée par le PCF Lot-et-
Garonne : débat, meeting, concert, repas… Salle des
fêtes et halle, Feugarolles (47)
2 juillet, à partir de 10 h : Fête de l’Humanité du Gers :
débats, rencontre avec les élu·e·s, repas... Salle
polyvalente, Pavie (32)
3 juillet, à partir de 18h30 : « Brésil : après le
néofascisme, la reconstruction », rencontre avec Erika
Campelo et Silvia Capanema pour la séance inaugurale
du cycle « Le retour de la gauche en Amérique latine ».
Visioconférence et présentiel, inscription ici :
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_orKaXaAK
QiqpJ749Ko-KxQ#/registration Fondation Gabriel Peri,
Pantin (93)
6 juillet, à partir de 18h30 : Soirée de solidarité avec
Cuba : conférence vidéo, témoignage, musique et recettes

cubaines. Entrée libre, confirmer la participation au
0672388035. Section de Romilly, 66 rue de la Boule d’Or
(10)
8 & 9 juillet : Fête des Pins de Tarnos : vide-grenier,
débats, stands associatifs et animations musicales. Parc
de la Nature, Tarnos (40)
13 juillet, à partir de 14 h : Bal républicain du 13 juillet de
la section du Havre : animations pour les enfants,
concerts, DJ, stands, buvette et restauration. Place de
Graville, Le Havre (76)
13 juillet, à partir de 18 h : Bal populaire des jours
heureux du PCF Paris 20. Place Henri-Malberg (75020)
14 & 15 juillet : Bal Pop’ de l’UEC : débats et concerts.
Place des Abbesses (75018)
Jusqu’au 16 juillet : Guinguette ensablée : danse,
musique, théâtre, expositions... Entrée libre, artistes au
chapeau. Bar et petite restauration sur place. Terrain de la
Paix et des libertés, Forêt de Sion, Saint-Hilaire-de-Riez
(85)
16 juillet, à partir de 10h30 : La commission Culture
organise la présence du PCF au festival d’Avignon :
projection du film Divertimento, autour de Zahia Ziouani,
suivi d’un débat avec (sous réserve) Zahia Ziouani et
Soumya Bourouaha. Cinéma l’Utopia, Avignon (84)
18 juillet, à partir de 11 h : La commission Culture
organise la présence du PCF au festival d’Avignon : « La
gauche face aux enjeux culturels », débat avec des
représentants des partis de la Nupes, des syndicalistes,
des artistes et acteurs et actrices culturels. Salle des
Fêtes, Avignon (84)
18 & 19 juillet : La commission Culture organise la
présence du PCF au festival d’Avignon : déplacement de
Fabien Roussel, rencontres sur place. 
20 août : 29e journée du PCF Oise pour le droit aux
vacances. Dieppe (76)
15, 16 & 17 septembre : Fête de l’Humanité. Base 217,
Le Plessis Pâté (91)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE :
FÊTES offensive, à Septèmes-les-Vallons (13), les 23 &
24 juin ; effrontée de Lézan, à Massillargues-Attuech (30),
le 24 juin ; de la Saint-Jean du PCF Paris 19, le 24 juin ;
populaire de la section du Réolais, à Neuffons (33), le 25
juin ; de la Terre, à Villié Morgon (69), le 25 juin
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Le Tour de France de Fabien Roussel « avec vous sans tabous »
s’est achevé, à quelques jours de l’été, aux confins des Alpes-de-
Haute-Provence et des-Bouches-du-Rhône.

Engagé dans le Pas-de-Calais 9 mois auparavant, il aura permis de sillon-
ner la France, pour l’essentiel des villes moyennes et des territoires
ruraux, exceptée l’étape francilienne au Kremlin-Bicêtre.
Pour boucler cette initiative, rien de tel que de se tourner vers l’avenir
avec la visite, à Cadarache, du centre expérimental sur la fusion
nucléaire ITER. Un lieu symbolique de ce que peut porter de meilleur
l’humanité, en matière de recherche scientifique et de coopération,
puisque 35 nations, des USA à la Chine en passant par l’Union euro-
péenne, le Japon et l’Inde, sont engagées ensemble dans ce projet de
très long terme.
Comme il est de tradition, outre un échange avec des élus locaux de plus
en plus inquiets de l’avenir de leurs services publics et de leur territoire,
c’est dans une salle comble, à Sainte-Tulle, à proximité de Manosque,
que se sont déroulés durant deux heures les échanges avec le secrétaire
national du PCF.
Des échanges parfois passionnés, toujours passionnants.
Fidèle à sa conception du débat politique favorisant l’expression des
préoccupations populaires, Fabien Roussel a pu entendre, une fois de
plus, la violence inouïe de la crise du système pour les classes popu-
laires et le monde du travail.
De la vie quotidienne, marquée par l’aggravation des précarités, aux
grands défis posés à l’humanité, du sort fait à la jeunesse comme aux
personnes âgées, de la démocratisation des institutions aux besoins de
pouvoirs réels pour les salariés dans les entreprises, de l’injustice des
inégalités entre femmes et hommes à l’aspiration à vivre partout dans
la tranquillité et la sécurité, de la nécessité de renouer avec grands ser-
vices publics à la reconquête d’une agriculture conjuguant le droit à une
alimentation de qualité pour tous et respect de nos ressources natu-
relles, ou encore des menaces qui pèsent sur la paix mondiale jusqu’au
rejet massif de la réforme des retraites…, tous les sujets sont mis sur
la table par les participants.
Tantôt avec humour, souvent avec gravité, Fabien Roussel a travaillé,
dans ce dialogue, à montrer qu’une autre voie était possible, en mettant
en exergue les propositions du PCF et la cohérence de son projet pour la
France et pour l’Europe. Sans faux-fuyant et sans occulter les obstacles

à son appropriation populaire et à sa mise en œuvre, au regard des
débats qui traversent la gauche et le camp du progrès et compte tenu
de la féroce bataille menée par le capital pour maintenir sa domination.
Tout en restant lucides sur les efforts à déployer pour déborder très lar-
gement ce cadre de débats, il n’en reste pas moins que les participants,
quels qu’ils soient, en sont souvent sortis plus confiants et regonflés.
De quoi donner espoir, alors que le pouvoir accentue son autoritarisme
et que l’extrême droite prospère sur la colère populaire, l’un comme l’au-
tre aiguisant les divisions dans la société pour écarter toute issue pro-
gressiste à la véritable crise de civilisation.
De quoi également faire réfléchir aux conditions de véritables change-
ments dans la vie de nos concitoyens, en redonnant toute leur place au
mouvement populaire, aux luttes, à l’intervention des salariés et des
citoyens dans la construction d’une majorité politique capable de gagner
et de réussir.
En tout état de cause, cette initiative, portée par leur secrétaire national
qui aura ainsi rencontré plusieurs milliers de personnes, appelle beau-
coup d’audace, de détermination et d’organisation de la part des com-
munistes, pour être eux aussi «  en campagne  » partout dans les
territoires, avec leurs idées, leurs propositions et leur projet.µ

Christophe Grassullo
membre du Comité exécutif national
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À L’INITIATIVE
Tour de France de Fabien Roussel 

Ancré au cœur des préoccupations populaires  pour
construire une alternative politique crédible



Àl’abri du vent et sous un soleil éclatant, le rendez-vous était
donné pour passer un bon moment en famille ou entre amis, avec
un programme pensé pour séduire les plus grands comme les

plus petits.
Le vendredi soir, la fête a démarré non pas en fanfare mais avec l’accent
chantant des groupes marseillais Oai Star, Papet J et Young Lords qui
ont animé cette soirée.
Samedi, la journée a été ponctuée par deux débats et un meeting. 
Le premier débat a permis de partager et d’analyser le mouvement social
des six derniers mois en présence de syndicalistes, Natacha Malet, res-
ponsable régionale des Cheminots CGT, Caroline Chevé, secrétaire dépar-
tementale de la FSU, et Jérémy Bacchi, secrétaire départemental du PCF
13 et sénateur.
La question était de s’interroger sur les moyens de constituer une majo-
rité progressiste dans le pays pour ne pas être condamné à choisir entre
une droite libérale et l’extrême droite. Ils ont rappelé l’exemplarité du
mouvement social qui a permis de gagner la bataille des idées dans l’opi-
nion. Natacha Malet a soulevé l’urgence d’organiser un travail avec les
organisations politiques, de continuer à occuper le terrain. Caroline
Chevé s’insurge sur cette politique qui s’attaque au principe de l’égalité
républicaine. Jérémy Bacchi invite à réfléchir aux moyens pour recon-
quérir les abstentionnistes et les catégories populaires pour bâtir des
majorités progressistes.
Le deuxième débat avait pour thème les quartiers populaires, les oubliés
de la République.
L’ensemble des participant·e·s ont noté, autour de Marion Honde, res-
ponsable départementale aux quartiers populaires, que le recul des ser-
vices publics a fragilisé les quartiers populaires. En effet, vivre,
travailler, se nourrir, se déplacer, faire du sport, se soigner, se cultiver
est une vraie bataille. Fana, maman d’un jeune garçon « mort pour
rien », très impliquée dans l’association Conscience, a ému toute l’as-
sistance en faisant part de sa douleur. Elle revendique des moyens pour
vivre dignement et en sécurité dans nos quartiers. Franck Balliot, ensei-
gnant, souhaiterait que les heures passées à l’école soient plus impor-
tantes et que des équipements sportifs soient accessibles. Eddy Sid,

syndicaliste FO Police, constate la rupture républicaine entre les quar-
tiers les plus pauvres et les autres. Laurent Belsola, maire de Port-de-
Bouc, a mis en partage son combat pour la tranquillité pour tous. Ils ont
conclu par la nécessité de la tenue d’une table ronde rassemblant l’en-
semble des acteurs sous l’autorité de la préfecture.
Après l’accueil d’André Molino, maire de Septèmes, Éliane Assassi, pré-
sidente du groupe communiste au Sénat, a balayé l’actualité politique,
rappelant que l’autoritarisme excessif de l’exécutif n’a nullement fait
retomber la colère qui s’exprime dans le pays. Elle est revenue sur les
difficultés que peuvent rencontrer les collectivités territoriales, la
situation des quartiers populaires qu’il ne faut plus stigmatiser, tout
en rappelant qu’il y a une véritable nécessité à redonner de l’espoir au
peuple. L’heure est donc à initier des rassemblements larges qui per-
mettront non seulement de résister mais aussi de conquérir.µ

Naima Senanedj
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BOUCHES-DU-RHÔNE

Une fête offensive toujours aussi
combative et festive
Ce week-end s’est tenue la Fête offensive à Septèmes-les-Vallons dans les Bouches-du-Rhône.



Angèle, Soolking, Thiéfaine...
Découvrez les premiers noms 
de la Fête de l’Humanité 2023

Après un nouveau départ magistral sur la base
217 en 2022, la Fête de l'Humanité, le rendez-
vous que donne le journal à tous les affamés

de justice, de débats, de fraternité et
d’émotions, reprendra ses quartiers 

les 15, 16 et 17 septembre en Cœur d’Essonne.

L’Humanité dévoile, en exclusivité,
les premiers noms de l’affiche

musicale de la 88e édition.

Le 17 juin dernier, 35 camarades de la commission Santé et pro-
tection sociale du PCF ont « planché » sur le thème du médico-
social et du social. Nous ne partons pas d’une feuille blanche,

ayant déjà largement travaillé sur l’autonomie, en particulier celle des
personnes âgées et dans une moindre mesure celle du handicap. Cepen-
dant, les politiques d’action du secteur médico-social et social relèvent
d’établissements et d’institutions qui prennent en
charge la totalité de la personne, à tous les âges de
la vie, de l’enfance en difficulté au placement en
Ehpad.
Quelle définition donner alors du médico-social
quand, à l’aborder dans ses pratiques, on le
retrouve dans l’articulation du sanitaire et du
social ?
Les personnes accueillies ou accompagnées ont en
commun d’être considérées comme fragiles : il s’agit
de personnes âgées en perte d’autonomie, de per-
sonnes en situation de handicap, d’enfants en dan-
ger ou délinquants, de personnes en situation
d’exclusion sociale ou professionnelle, de per-
sonnes en situation de dépendance avec l’alcool ou
les drogues, ou encore des demandeurs d’asile…
Ce secteur, encadré et régulé par la loi du 30 juin
1975 puis largement refondé par la suite, se révèle
très complexe du fait de ses structures gestion-
naires (publiques, privées à but lucratif, associa-
tives), ses financeurs (Sécurité sociale, collectivités territoriales,
services publics de l’État et usagers eux-mêmes), ses professionnel·les
(plus de 20 métiers relevant de ce secteur). Difficile à appréhender, au
regard de l’organisation hospitalière par les professionnel·les eux-
mêmes, ce secteur souffre des politiques d’austérité mises en place par
le gouvernement et les précédents, avec le même constat d’épuisement
et de manque de moyens que le secteur sanitaire.
La richesse des échanges lors de cette réunion, rassemblant des cama-
rades eux-mêmes professionnel·les en activité ou à la retraite dans le

secteur du médico-social et du social, mais aussi des camarades élues
ou découvrant la complexité et le mille-feuille qu’il représente, a été
très constructive.
Nous avons pu ainsi ébaucher quelques pistes de travail. Que met-on
derrière la notion de service public comme réponse à l’unification de
l’ensemble du secteur ? Comment réinsérer le travail des associations

dans notre approche du service public, dans un pôle
public du médico-social ?
Le médico-social est au croisement d’institutions qui
relèvent de la Sécurité sociale, des collectivités locales
et du service public de l’État avec 3 modes de finance-
ment : le prélèvement sur les profits, l’impôt, et la déci-
sion de l’État de financer d’une façon ou d’une autre. Il
nous faut définir les canaux institutionnels d’interven-
tion et les modalités de financement qu’on veut mettre
en place, afin de sortir des logiques de rentabilité et
comme réponse aux besoins des populations. Et cela ne
pourra se faire sans l’articulation avec la bataille pour
une protection sociale du 21e siècle. 
Afin approfondir ces analyses et d’apporter des propo-
sitions, nous avons décidé de mettre en place un
groupe de travail, d’organiser des débats lors de la Fête
de l’Humanité. Ce groupe de travail déjà composé de
volontaires présent·e·s lors de notre réunion est bien
entendu ouvert à toutes et tous les camarades désirant
s’associer à nos travaux en se faisant connaître à : com-

missionnationalesantepcf@gmail.com
La seconde partie de notre réunion a été consacrée aux axes de travail
que se fixe la commission Santé et protection sociale, avec notamment
la bataille du PLFSS pour 2024, la protection sociale du 21e siècle, celle
de l’hôpital public et de notre système de santé. Enfin, la formation des
militant·e·s étant pour nous essentielle, nous avons réfléchi collective-
ment à son organisation.µ

Maryse Montangon
membre du CEN
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ÇA COCOGITE
Retour sur la réunion de la commission nationale du PCF

Santé et protection
sociale



Le Secours rouge international La solidarité
par-delà les frontières (4)

La solidarité internationale, expression concrète de l’internationa-
lisme prolétarien, est au cœur du projet du SRI. Sa section française,
engagée dans la défense du droit d’asile, est spécialisée dès sa fon-

dation dans l’accueil des exilés révolutionnaires italiens, hongrois ou polo-
nais puis, dans les années 1930, des antifascistes allemands et espagnols. 
Dans les années 1920, la France est l’un des épicentres de la solidarité avec
le mouvement ouvrier et démocratique des pays d’Europe de l’Est et des

Balkans frappé par la « terreur blanche ». Alors que de grands procès poli-
tiques sont diligentés contre les organisations communistes, le Secours
rouge déploie d’importants moyens d’agitation et de propagande pour inter-
peller les gouvernements et mobiliser l’opinion publique internationale. Il
sollicite pour cela, sous la supervision d’Henri Barbusse, le concours d’in-
tellectuels de sensibilités politiques variées et envoie ses avocats les plus
renommés à l’étranger.
Le Secours rouge est propulsé sur le devant de la scène médiatique à l’oc-
casion de la mobilisation contre la condamnation à mort aux États-Unis de
Sacco et Vanzetti. Malgré la concurrence des libertaires, qui ont formé avec
les socialistes un Comité de défense Sacco-Vanzetti, la section française du
SRI renforce son influence en démultipliant les moyens d’action engagés.
Tandis que les meetings et manifestations font le plein et réunissent des
dizaines de milliers de participants, le Secours rouge prend la tête d’une
ultime délégation à l’ambassade américaine le 22 août 1927. En vain,
puisque la nouvelle de l’exécution des deux anarchistes italiens parvient le
lendemain au peuple ouvrier de Paris, qui laisse éclater sa colère dans une
émeute d’une rare intensité. « Leur mémoire crie vengeance », clame alors
le SRI en appelant à amplifier le combat contre la répression.
Dans les années suivantes, les États-Unis, en proie au suprématisme blanc,
restent la cible du Secours rouge, qui dénonce le développement des vio-
lences racistes « au pays du dollar, de la chaise électrique et du lynchage ».
La campagne internationale qu’il mène au moment de l’affaire des « Scotts-
boro Boys » parvient à empêcher l’exécution de neuf jeunes noirs injuste-
ment condamnés à mort en Alabama en 1931. 
Après l’arrivée au pouvoir d’Hitler en Allemagne en 1933, le SRI concentre
une large part de son activité dans le soutien aux antifascistes victimes de
la répression nazie. Il mobilise ses réseaux pour organiser le transfert et

l’accueil de centaines de réfugiés politiques ciblés par le nouveau régime.
L’un de ses avocats, Marcel Willard, se rend en Allemagne pour participer à
la défense de Georges Dimitrov et des accusés de l’incendie du Reichstag,
tandis que le SRI anime, aux côtés d’intellectuels, le comité pour la libéra-
tion d’Ernst Thaelmann (dirigeant du Parti communiste d’Allemagne).
En 1934, à la suite de l’écrasement en Autriche de l’insurrection ouvrière
de février, le Secours rouge envoie à Vienne une délégation de femmes char-
gées d’aider les familles des emprisonnés. Quelques mois plus tard, lors de
la défaite de la Commune des Asturies, il constitue des Comités populaires
d’aide aux victimes du fascisme en Espagne, qui accueillent des centaines
de syndicalistes et de révolutionnaires échappant à la répression. Cette
expérience de solidarité internationale, qui participe alors en France du
renforcement de la dynamique antifasciste et unitaire à gauche, sera réi-
térée à partir de 1936, à une échelle beaucoup plus grande, au moment de
la guerre d’Espagne.µ

Corentin Lahu
Crédit illustrations : Archives nationales, BMP/Pandor
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MJCF

« Mon master » : la preuve d’un échec
Après une ouverture chaotique marquée par plusieurs

incidents techniques, les résultats de la nouvelle
plateforme de sélection « Mon Master » viennent de

tomber, pour beaucoup d’étudiant·e·s c’est la douche froide.
C’est l’arbre qui
cache la forêt. Mon
Master se veut
comme une
réponse au manque
chronique de
places en master
et pourtant, avant
même le début de
l’année, nous
savions que le
manque de places
était énorme. En
effet, on recensait
environ 209 00
futurs masters
pour 185 00 places.
De plus, lorsque
l’on décompte les
places en master,
nous nous rendons
vite compte que la répartition est très inégalitaire en fonc-
tion des filières. Ainsi la disponibilité ne correspond en rien
aux choix d’orientation des étudiantes et étudiants. Ce sys-
tème pousse donc les étudiant·e·s à poursuivre leurs études
dans des masters qui parfois n’ont rien à voir avec leur
orientation. 
Le gouvernement préfère sélectionner davantage les étu-
diant·e·s plutôt que de donner les moyens aux universités
d’ouvrir le nombre de places nécessaire pour que tous les
étudiant·e·s puissent poursuivre les études de leur choix. 
Mon Master n’offre aucune solution viable ; pire, cela ren-

force la fracture sociale dans l’université. En effet, depuis
la mise en place de la sélection en master, en 2021-2022, on
comptait 31,9 % d’enfants d’ouvriers en licence, mais seu-
lement 21,5 % en master.  

Des milliers étu-
diant·e·s voient
leur aspiration
sacrifiée au nom
de la politique
d’austérité impo-
sée par le gouver-
nement à l’ESR
( e n s e i g n e m e n t
supérieur et de la
recherche).
Il s’agit ici d’un
enjeu qui va bien
au-delà des indivi-
dus, qui concerne
la société dans
son ensemble. Car
si nous voulons
construire la
société écolo-
gique, plus juste

socialement et économiquement, fermer les portes de l’uni-
versité n’est pas la solution. 
Ainsi l’Union des étudiant·e·s communistes revendique : 
- La fin de sélection dans ESR.
- Un recrutement massif de professeurs en université.
- La construction d’universités supplémentaires pour répon-
dre au besoin de la population et aux nouveaux enjeux natio-
naux. µ

Léna Raud
secrétaire nationale de l’UEC

https://souscription.pcf.fr/


Le Bureau exécutif du Parti de la gauche européenne (PGE) s’est
réuni à Vienne pendant 2 jours (24 et 25 juin). La réunion a beau-
coup porté sur la préparation des élections européennes qui

auront lieu dans à peine un an (juin 2024). Une plateforme commune de
propositions est en cours d’élaboration et l’état du travail a été pré-
senté. Elle est répartie en plusieurs domaines (« clusters »). Un accord
est en cours pour la plupart d’entre eux. 
L’articulation des questions sociales, écologiques et économiques va
demander un travail supplémentaire. Elle témoigne en effet de diffé-
rences entre certains qui veulent tout remplacer par l’enjeu écologique
et du coup tendent à être suivistes - à leur corps défendant - de tous
les discours et des actes de la Commission européenne au risque de don-
ner l’impression de les valider : grands discours généraux mais culpa-
bilisation des personnes, accompagnement social par des compensations
«  justes  » et pas un mot sur la réorientation des entreprises, des
banques, la logique du capital ni les institutions monétaires de l’Union
européenne, comme la BCE. Il faut affronter ces enjeux écologiques sans
nous dénaturer et, surtout, en étant entendus par le cœur des catégories
que nous voulons mobiliser. Il s’agit de lier étroitement écologie, social
et paix (co-développement inclus) en insistant sur le fait que pour rele-
ver ces défis, c’est l’économie qu’il faut très profondément changer et
réorienter, la réorienter en alliant une conception nouvelle de la démo-
cratie et de tout autres critères de financement. D’autant que le congrès
du PGE de décembre 2023 avait adopté cette position correcte.
En septembre, nous accueillerons à Paris la conférence des présidents
du PGE qui avancera sur la plateforme. Son adoption est prévue en
février, pour une présentation publique au printemps.
Le PGE a également décidé d’ouvrir un débat sur la possibilité de pré-
senter un candidat commun aux élections européennes et de recueillir
l’avis des partis membres sur cette question. Si cette possibilité est
retenue, il faudra que ce candidat soit en mesure de rassembler l’en-
semble des partis du PGE et du groupe The Left au Parlement européen,
ainsi que de porter des contenus politiques qui permettent de conjurer

la crise et d’ouvrir de nouvelles perspectives pour les peuples et la
gauche en Europe. Un texte a été adopté en ce sens. 
Les camarades espagnols (PCE et Izquierda Unida) ainsi que les cama-
rades grecs de Syriza nous ont présenté leur analyse des résultats des
récentes élections dans leurs pays respectifs. Ces analyses, encore pro-
visoires, tendent à souligner le besoin d’articuler gestion (gouverne-
mentale) et luttes, protestation et projet alternatif, de ne pas s’en tenir
à la limitation du néolibéralisme, dans un lien au mouvement social et
au mouvement des idées. Au risque, sinon, de développer les fractures
dans la gauche, la perte de sens, et donc de faire progresser droite néo-
libérale et extrême droite nationale-libérale.
A été aussi adoptée l’intégration de nos alliés politiques français de la
GRS (Gauche républicaine et sociale) comme membre de plein droit du
PGE, qui avait jusque-là le statut d’observateur.
Plusieurs interventions ont insisté sur l’absolue nécessité, renforcée
par la guerre en Ukraine, de valoriser les positions de paix et l’orienta-

tion d’une Europe qui s’émancipe d’une
logique de blocs, et ont rappelé la
condamnation par le PGE dès 2015 de l’in-
terdiction du parti communiste d’Ukraine.
Nous avons aussi porté, dans nos inter-
ventions comme membres du PCF, la
récession dans laquelle l’Europe est
engagée en même temps que les mesures
d’austérité – dont la hausse des taux de
la BCE – qui, prises au nom de la lutte
contre l’inflation, précipitent cette réces-
sion. Nous avons cherché à attirer l’at-
tention sur deux choses. En interne sur le
remodelage en cours des interventions et
de la doctrine de l’UE : l’acceptation des
aides publiques, mais pour le capital ! ;
un éventuel changement de doctrine sur
la concurrence pour appuyer les oligo-

poles européens ; une économie de guerre ; un plein-emploi néolibéral
ultra-flexible. En externe, nous avons insisté sur le « pacte financier
mondial » d’E. Macron et la recherche d’intégrer le « Sud global », tout
en faisant jouer à l’UE un rôle de supplétif des États-Unis, sans changer
aucunement l’architecture financière internationale. Cela fait saillir
l’exigence de travailler et porter, y compris par le PGE, une alternative
mondiale au dollar en convergence avec les pays du Sud et les BRICS, et
les partis de ces pays.
Enfin, en ce qui concerne la solidarité internationale, le PGE a souligné
sa participation à la campagne contre le blocus des États-Unis contre
Cuba et pour le retrait de Cuba de la liste des États finançant le terro-
risme. Par ailleurs, le PGE participera au sommet des peuples UE-CELAC
qui aura lieu à Bruxelles les 17 et 18 juillet.  µ

Frédéric Boccara
membre du CEN
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